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l. Sommaire administratif 

Des les débuts de Ja transition du Mali a Ja démocratie en 1991. les régimes succ:ssifs du 
pays cberchaient a renforcer Ja démocratie par Ja décentralisation. Lors des élec11ons. on 
corrigeait des défauts du processus constatés auparavant. Une liste fiable des électeurs a 
rebaussé Ja crédibilité des législatives en 2002, et aux élections communales de 1004. les 
Maliens ont pris un grand pas vers Ja décentralisation el Ja création d'un gouvem,menl 
sensible aux besoins de ses citoyens et responsable devanl eu.x, a tous les ni'·eau.x. Les 
problemes constatés par USAID et l'État malien avant les élections de 2004 ont compris 
une faible participation féminine et un manque de préposés qualifiés au.x bureau.x de ,·ote. 

!FES a lancé son programme au Mali pour répondre a une commande de tra\·ail (Task 
Order) que USAID avait émise en vertu d'un contrata quantité indCtermínée (lncefini1e 
Quantity Contrae!, IQC). On voulait arnéliorer les élections et le processus politicue. 
appuyant ainsi l'État malien daos J'organisation des élections communales. Cet a'.lpuí 
comprenait les deux séries d'activités suivantes : 

1. Aide technique aux instances électorales maliennes. dont Ja formation de 
préposés au.x bureaux de vote, pour arnéliorer Ja gestion des élections. 

2. Sélection et formation de douze organisations de femmes. et octroi de petites 
subventions, pour les aider a réaliser des projets d'éducation ci\·ique d'5tinés a 
sensibiliser les femmes a Jeurs róles et responsabilités daos une sociét<· 
démocratique et a les encourager a participer davantage au processus. 

!FES, établi a Barnalm désjanvier 2004, a travaillé avec le Ministere de J'Admini>tration 
Territoriale et des Collecthités Locales (MATCL) pour organiser une séance de 
formation des préposés aux bureaux de vote daos chacune des hun régions du ~la:í. !FES 
a publié 15 000 copies d'un manuel de formation des préposés. et avant les électicns. a 
participé activement aux réunions hebdomadaires du Comité de Pilotage d'Organisalion 
des Élections du MA TCL, offiant des conseils techniques au besoin. 

Pour sa deuxiéme série d'activités, !FES a mis en valeur Ja campagne nationale 
d' éducation civique du gouvernemenl rnalien. Cene carnpagne ne visait pas 
particulierement la participation des femmes : cependant, elle avait élaboré des ou:ils 
d'éducation utiles pour les programmes destinés aux femmes. IFES a sélectionné douze 
organisations non gouvernementales et les a formées a entreprendre des activités 
d'éducation civique, leur accordant des subventions de 141 737 S a cene fin. !FES a 
également produit un DVD de documentation, autorisé par Ja mission, qui a coü1é 
7 000 S. !FES a done contribué presque 150 000 S au total. On a réalisé ces projets daos 
les buit régions du Mali et daos le clistrict de Barnako. Daos Je cadre d'une missior. de 
surveillance de trois sernaines, !FES a constaté une mise en oeuvre efficace des projets et 
un baut niveau d'intéret cbez les publics cibles. De nombreux participants onl sign1Jé que 
ces efforts de les joindre avaient compris les premiéres explications détaillées qu"ils aient 
ré\:ues concernant les concepts des droi1s el responsabilités démocra1iques. 
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11. Iotroductioo : le conteste politique 

Le renversement du dictateur militaire Moussa Traoré par l'armée le 26 mars 1991 a 
marqué le début de la traosition du Mali a la démocratie. et I' on n ·a pas tardé a implanter 
une administration provisoire en vue de préparer des élections, prévues pour l'année 
suivante. Depuis cette époque-lil, on a tenu une série d'élections présidentielles. 
législatives et communales. Ces élections n 'étaient pas sans défauts. et les présidentielles 
et les législatives de 1997 étaient notarnment controversées. Plusieurs paros pohu~ues 
importants ont boycotté les bureaux de vote en raison des contro,·erses concemant la 
création de la Commission Électorale Nationale lndépendante (CENI), la fiabilité des 
listes d • électeurs et la confusion relative a1Lx détails techniques de r organisation ces 
élections. En 2000-01, l'État malien a établi une nouvelle structure de gestion des 
élections, ce qui contribué au succés des présidentielles et des législatives tenues plus tard 
dans l'année. Cependant, des défis importants subsistaient. Entre autres, les faibles ta1L-. 
de participation signifiaient qu'une majorité de la population malienne n'avait pas encare 
participé a la transition du pays a la démocratie. Ceci était particuliéremem Hai P<'U< les 
femmes maliennes. 

La dictature de Moussa Traoré était marquée par une extreme concentration du poJ.-oir 
politique a Bamako. En conséquence, les régimes maliens successifs ont mis la 
décentralisation au creur du programme oational. Le processus de décentralisation \ise 
quelques grands objectifs : conforter la démocratie malienne, renforcer la paix et la 
stabilité au Nord, et promouvoir le développement local. Les élections communaks de 
mai 2004 représeotent un autre pas importan! vers le développement d'un gouvemement 
qui soit responsable devant ses citoyens et capable de répondre a leurs besoms a1L' 
niveaux local, régional et national. 

Dans les élections de 2004, on a constaté le plus haut oiveau de partictpatíon des 
électeurs a des élections au Mali depuis 1992: 2 408 713 (43.1 %) des 5 59~ 450 
électeurs inscrits sont allés aux umes.' Cene participation soutient bien la compan.tson 
avec les présidentielles et les législatives de 2002, ou 38 % et 25 % des électeurs inscrits 
y oo participé respectivement. Cene augmentation est attribuable a une participatic>n 
électorale beaucoup plus grande dans les régioos rurales du Mali. La région de Timbuktu 
avait la plus forte participatioo, soit 53,6 %. La faible participation dans le district de 
Bamako, ou seulement 23,3 % des électeurs inscrits sont allés aux umes. a fait baisser les 
chiffres nationaux. 

111. Aper~u des activités et des objectifs du programme 

IFES a répondu a une commande de travail émise par USA ID/Mali au mois d' octobre 
2003. En janvier 2004. IFES a r~u I' approbation définitivc de lJSAID pour mettrc en 
ceuvre la commande de travail nº 81 O. 

1 Le CIA World Factbook 2004 rapporte que la population globale du Mali au mois de juillct 10<M !W1 
11 956 788 pcrsonncs. 
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Une équipe !FES de quatre personnes a commencé ses opérations dés l"arrivée a Bamako 
de la directrice de projet Gisele Poirier (une ressortissante canadienne) le 241am1er 2004. 
Mme Poirier a dirigé une équipe de trois ressonissants maliens : Assalim Yattara. 
directeur des subventions ; Seydou Keita, comptable de projet ; et Soumalia ~taiga. 
chauffeur. 

Le programme entrepris par !FES dans la période menant aux élections communales du 
Mali était subventionné par USAID et comprenait deux acth;tés principales. que ron 
peut résumer comme suit : 

1) aide technique aux instances électorales maliennes. y compris la formation des 
préposés aux bureaux de vote ; 

2) formation et petites subventions off enes a douze organisations de femmes. pour 
qu'elles puissent entreprendre des projets d' education civique con,us pour 
promouvoir la participation active des femmes au processus electoral. 

On avait con'u ces projets en vue d'atteindre les objectiís spécifiques sui,·ants : 
1) amélioration des systemes maliens de gestion des élections. visant notamment une 

plus grande transparence dans cene gestion ; 
2) une meilleure compréhension chez les femmes de leurs róles et responsabilitós 

dans la société démocratique du Mali, et par la suite, une participation femin:ne 
accrue aux élections. 

Au moment ou !FES a lancé son projet, le MA TCL avait versé 180 000 S pour financer 
une carnpagne d'éducation civique, et cherchait 30 000 S de plus pour achever ses 
projets. Les projets du MATCL ont fourni des programmes variés d'educatíon ci,·ique. 
qui ont aneint une couverture imponante. Cependant, ces projets ne visaient pas les 
femmes particulierement, et on n'avait pas encore annoncé les plans de formation des 
préposés aux bureaux de vote, ni le calendrier électoral. 

IV. Aide techoique foumie aux instaoces électorales malleooes 

Le 9 février, l'équipe !FES a déméoagé daos un bureau de la section DNI du MATCL. un 
endroit idéal pour fournir une aide technique aux instances electorales clés de l"État 
malien. La directrice de projet cornmuniquait souvent avec les fonctionnaires du 
MA TCL, ce qui lui a permis de faire des recommandations opponunes conccmant la 
gestion des problemes techniques qui surgissaient. Par ailleurs. la participation 
vigoureuse de la directrice de projet atLx réunions hebdomadaires du Comité de Pilouge 
lui a permis de faire une évaluation réguliere des besoins techniques des instances 
électorales et de leur donner des conseils sur la meilleure ra,on de répondre a ces besoins. 

IFES 
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En appuyant les instances électorales malienoes. !FES a cherché sunout á réaliser les 
deux grands objectifs suivants : 

• augmenter la capacité du personnel du MA TCL de former les préposés alLx 
bureaux de vote á I' égard du processus électoral ; et 

• remire le Comité de Pilotage du MATCL. les commissions et la CAPE plCJS aptes 
á organiser et il tenir des élections libres. justes et crédibles. 

IFES 

A. Formation des préposés aux bureaux de vote 

Afin d'assurer la bonne administration du scrutin et du dépouillement des rntes au 
Mali, les préposés aux bureaux de rnte devaient recevoir une formation ocganis«. 
notamment pour réduire le nombre de bulletins de vote annulés. En outre. les 
préposés alLX bureaux de VO!e bien formes peuvent aider il fajre naitre. Ch<'Z fes 
électeurs, une plus grande confiance en la transparence et I'impanialité des 
élections. 

Á la suite d'une consultation avec le MA TCL, lFES a dti modifier son premier 
projet de fonnation des préposés aux bureaux de vote. !FES envisageait quatre 
séances de formation, deux il Barnako et delLx autres il l'extérieur de la \"ille; 
!FES se chargerait de la formation, en concertation avec le MA TCL Or le 
25 février, le Comité de Pilotage du MA TCL a décidé d' entreprendre lui-méme la 
formation des préposés aux bureaux de vote ; selon ce modele, les préfets et sous
préfets de chaque région du Mali rece,Taient la« formation des formateur; ». Ces 
personnes seraient ensuite chargées de former les présidents des bureaux ce vote 
dans leur région. Malgré le fait qu'IFES privilégiait une séance de formati~ de 
deuxjours, le MATCL a décidé qu'une journée unique sulfüait pour 
communiquer les éléments de formation nécessaires. La séance du rnatin serait 
consacrée il la formation technique, tandis que la séance de l'apri:s-midi éudierait 
I' application pratique des le> o ns du matin. Gr.ice il une période de questions et de 
réponses il la fin de la séance, les panicipants arriveraient il une bonne rnaitrise 
des rnatieres. Malgré ces changements, le programme de formation a gardc la 
plupan des composants clés envisagés par !FES. Les sujets abordés pendant la 
premiére moitié de la journée comprenaient les lois électorales. le contenu du 
manuel des préposés aux bureaux de vote. la liste des électeurs, le róle de fl 
présidence et des préposés du bureau de vote, le fonctionnement du bureau de 
vote, et la compilation et la transmission des résultats du scrutin pour calcul par la 
commission centrale. Le prograrnme pour la delLxieme moitié de la journ« 
comprenait notamment l'exploitation simulée d'un bureau de vote. desjelL-.; de 
róle, le dépouillement des votes et le calcul de résultats fictifs. le tout sui,; d'une 
période de questions et de réponses. 

Au dépan, le MA TCL songeait il offiir la fonnation dans le cadre d'une 
conférence prévue pour la fin du mois de mars. ou pres de 500 représentants du 
gouvernement et de la société civile se réuniraient á Barnako. Lors des 
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discussions ultérieures toutefois, on a décidé que cene conférence ne serait pas le 
meilleur cadre pour le programme de formation des formateurs. Á la mi-mus. 
IFES avait assez peu d' interaction avec le MA TCL, qui était tres occupé par la 
conférence susmentionnée. Cependant, á une réunion du Comité de Pilotage tenue 
le 24 mars, IFES a appris que la formation des formateurs serait offene. les 30 et 
31 mars, sous forme d'une série de séances d'une joumée dans les huit capitales 
régionales. La directrice de projet d'IFES a aussitót assuré sa présence á de.IX 
séances de formation, dans les régions de Ségou et de Koulikouro. et a ,-oyagé par 
la suite á Ségou le 30 mars. Cependant, on avait cbangé la date de la séance de 
formation á cause de retards dans la mise en reu•re. Le Comité de P1lotage 1 alors 
annoncé, á sa réunion du 31 mars, que les séances de formation auraient lieu 
finalement les 3 et 4 avril. IFES a octroyé une subvention de 20 100 S au \IATCL 
á litre de soutien des séances de formation. 

La directrice de projet d'IFES et le directeur des subventions se sont done rcndus 
á la région de Koulikouro le 3 avril, pour aider les représentants du MA TCL a\·ec 
la joumée de formation. L 'équipe IFES a rencontré des représentants de 
USAID1Mali le 6 avril et leur a fait un débriefing concernant les contenus et la 
méthodologie. Á partir de ses observations de la séance de Koulikouro, IFE5 a pu 
constater que la formation avait réussi á répondre au.x besoins tecbniques Je, plus 
urgents des préposés aux bureaux de vote. Quatorze préfets et sous-préfets ont 
panicipé á la séance de Koulikouro, animée par trois formateurs du MA TCL. Le 
succés de la séance était attribuable en panie á ce faible rappon entre panic1pants 
et formateurs. La séance a poné notamment sur les sujets suivants : 

• I' irnponance de former les préposés au.x bureau.x de vote, et les 
responsabilités des préfets et sous-préfets dans ce travail ; 

• l'imponance de garder une irnpanialité parmi les préposés aux bureau.x de 
vote; 

• la gestíon du matériel de scrutin (y compris les listes des électeurs. les 
bulletins de vote, les umes, les isoloirs. etc.) et des bureau.x de vote. et ce. 
avant, pendant et aprés le jour des élections ; 

• le dépouillement des votes et le processus de compilatíon des résulta:s ; 
• un exercice pratique menant I' accent sur le compte des votes ; et 
• le rappon entre les préposés aux bureaux de vote, la CENI et la Délé ~ation 

Générale des Élections (DGE). 

Les formateurs du MA TCL ont presenté les résultats de leurs séances de 
formation régionales á la réunion du Comité de Pilotage tenue le 7 a\Til. Cette 
réunion a donné á !FES I' occasion de comparer son expérience á Koulikourc• avec 
la formation off ene dans d' autres régions. La méthodologie et le contenu de la 
formation, identiques panout dans le pays. offraient de nombreuses occasions 
d'obtenir les commentaires des panicipants et de répondre á leurs questions. 
Gr.ice á la démarche panicipative adoptée par le MA TCL, ses formateurs on: pu 
s'occuper d'autant de préoccupations des panicipants que possible. 
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Aprés les séances de fonnation, !FES a consulté le MA TCL au sujet de ll 
meilleure méthode pour compléter la fonnation. On a décidé qu"on pourrait 
améliorer le manuel des préposés au.x bureaux de vote en y joignant ( conune 
annexes) les documents électoraux qui seraient distribués daos les bureau.x de 
vote le jour des élections. Les préposés au.x bureaux de \'Ole d1sposeraient ainsi 
d'un outil de référence précieux. 

B. Formalion des préposés aux bureaux de vote : évalualion 

Objectif 1 : Augmenter la capacité du personnel du JU TCL de former les prépo<és aur 
bureau:c de vole concemant le processus électoral. 

lndkateun Observalions l 
IFES a travaillé en étroite collaboration 1 

avec le MA TCL pour élaborer le 1 

programme de fonnation en fonction du 
modéle « fonnation des fonnateu."S ». Par 

Au moins quatre séances de formation 
tenues pour le personnel électora.I 

la suite, les 3 et 4 avril, le MA TCL a 
organisé des séances de fonnaticn daos 

chacune des huit régions. !FES a assisté á 
une séance et a travaillé avec le Comité de 

Pilotage pour assurer le succés de la 

Au moins 120 membres du 
personnel électoral formés. 

fonnation daos tous les endroits. 
!FES a appuyé la fonnation de 118 

fonctionnaires chargés de former des 
a ents électoraux daos leur ré ion. 

90 % des personnes formées comprennent 
tres clairement les principaur problemes 

étudiés dans le cadre de la formal ion. 

Les periodes de questions et rép.>nses 
générales, tenues á la fin de chaquc séance 
de fonnation, ont permis de constGter que 

les participants a\'aient bien saisi les 
principaux problémes étudiés dans les 

séances de formation. 

IFES 

C. Création de capacités inslitulionnelles (lllA TCL, Comité de Pilotage. 
commissions, CAPE) 

Comme nous l'avons déjá constaté, le fait que le bureau de l'IFESc'.\fali se 
trouvait daos l'immeuble du MA TCL a grandement facilité les effons que l'IFES 
a faits pour ofliir une aide technique au MATCL, aux réunions hebdomadaires du 
Comité de Pilotage et daos des circonstances moins formelles. Bien que quelques 
réunions soient tenues a\'ec des représentants de CAPE, !FES a fourni le g:os de 
son aide technique par le biais d 'une interaction avec le MA TCL et ses 
commissions car le MA TCL jouait un róle primordial daos l'organisation des 
élections. 
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L'équipe !FES a commencé a foumir une aide technique au MATCL tout de >uite 
aprés l'arrivée de la directrice de projet au Mali vers la fin du mois de 1amier La 
directrice de projet a d'abord assisté a la réunion hebdomadaire du Comité de 
Pilotage tenue le 4 février. Á cene réunion, elle a commencé a gagner la confance 
des membres du comité tout en étudiant l'état des projets électoraux du 
gouvemement. Par la suite, elle a consulté M. Sissoko, de la CAPE. concema11 
des affaires budgétaires. !FES a off en un soutien logistique a la CAPE sous forme 
d'une subvention de 3 000 $. 

La directrice de projet de l'IFES a panicipé activement a une quinzaine des ,,ngt 
réunions du Comité de Pilota ge qu 'on a tenues pour discuter des élections 
communales de 2004. Deux réunions ont eu lieu avant l'arrivée de la directrice au 
Mali, et trois autres colncidaient avec ses visites aux projets d'éducation civique 
aux mois d'avril et de mai. 

Le 19 fé\iier, !FES a assisté a une réunion entre le MATCL et la communaute des 
donateurs. Á cene réunion, on a distribué des copies d'un calendner electoral. Le 
23 février, la directrice de pro jet de I' IFES a rencontré les quatre membres de la 
Commission Administration et Forrnation du MA TCL pour préparer une liste des 
priorités électorales, un plan d'activités et un budget. La grande priorité était h 
publication d'un manuel pratique a l'intention des préposés aux bureaux de vete. 
Ce manuel traitait de plusieurs sujets, y compris la répartition des canes 
d' électeur, le fonctionnement des bureaux de vote le jour des élections. et la 
compilation et le suivi des résultats du scrutin. La commission a anribué ces 
taches et a consenti a une autre réunion le 8 mars pour faire le point des progn-s 
réalisés. Dans l'intervalle, les membres de la commission devaient transmenre 
leurs documents a la directrice de projet de l'IFES pour modification ou ,.;,·isi:m 
éventuelle. 

La directrice de projet de l'IFES a fe\'U quelques ébauches de documents au début 
du mois de mars, et en a analysé et modifié le contenu, au besoin, pendan! la 
premiére semaine du mois. On a distribué les autres sujets aux représentants du 
MA TCL, pour étude. et la version finale des documents a été présentée il la 
réunion du Comité de Pilotage du 1 O mars. Aprés une autre évaluation, on a 
distribué la version définitíve a la réunion du Comité de Pilotage du 24 mars. 

Pendan! la semaine se terminan! le 13 mars et avant la distribution du texte fiml. 
la dírectrice de projet de l'IFES a demandé au directeur des finances du \IA TCL 
d'obtenir des devis pour l'impression du manuel des préposés aux bureau.~ de 
vote. !FES devait participer a la sélection de l'imprimante et du procédé 
d'impression. On a r~u les premiers devis le fer a\iil, et bien que l'on ait 
modifié le rnanuel en y joignant plusieurs documents électoraux comme annex:s 
aprés les séances de formation des préposés au.~ bureau.~ de vote du MA TCL. 
tenues les 3 et 4 avril, ce changement n'a pas eu beaucoup d'incidence sur les 
estimations de prix. 

9 

Processus électoral amélioré et participation accrue des femmes au :\lali 
USAID IQC AEP-1-00-00-00007-00, Task Order #810 



IFES 

Le 7 avril, le président Arnadou Tournani Tomé a annoncé que les électior.s 
seraient différées encore une fois, du 23 mai au 30 mai. !FES avait done plus de temps pour farre imprimer et distribuer le manuel tout en foumissant, conune 
d'habitude, de l'aide technique aux instances électorales au besoin. !FES a cboisi 
une entreprise d'impression, a soumis le manuel et les annexes le 15 avril. et a 
révisé un premier exemplaire le 19 avril. Le 20 avril, la deuxieme wrsion < fait 
l'objet d'une révision par la directrice de projet de l'IFES et par plusieurs 
membres du MA TCL : le secrétaire général, M. Mamadou Seydou Traoré; le 
directeur des ti.nances, le Colonel Sangaré ; et le président de la commissio3 de la 
formation, M. Boubacar Sow. Le 21 avril, on a remis le texte corrigé á 
l'imprimeur, qui a réalisé une impression de 15 000 exemplaires. 

Au mois de mai, !FES s'est concentré sur les activités d'éducation civique des 
douze bénéficiaires de subventions paniculieres. Par conséquent, l'équipe !FES 
avait peu d'occasions de foumir une assistance technique. Cela était 
paniculiérement vrai pendant la mission d'évaluation globale effectuée par 
l'équipe, qui a visité toutes les huit provinces á l'extérieur de Bamako \'ers ia fin 
du mois d'avril et pendan! les deux premieres semaines de mai. Cependant. la 
directrice de projet de l'IFES a continué de travailler, dans la mesure du po'sible. 
avec les instances électorales. Á la réunion du Comité de Pilotage du 28 ma1. on 
présentait un aper>u de tout le travail de préparation effectué par toutes les 
commissions du MA TCL en vue des élections. ainsi que les tactiques 
d'organisation définitives que les agents du MATCL allaient appliquer au cours 
des élections elles-memes. 

Le jour des élections, la directrice de projet de l'IFES et le directeur des 
subventions ont rejoint l'équipe des observateurs de l'ambassade des Etats-Unis. 
En meme temps, ils restaient en contact avec les représentants du MA TCL, rour 
informer ces demiers de toute observation ou anomalie qui pourrait servir á 
améliorer les processus électoraux á !'avenir. Les deux membres de l'équipe !FES ont observé le scrutin dans les six communes du district de Bamalco. et ont ,-,sité 
deux bureaux de vote dans chaque commune a r exception de la commune '". oú ils se sont rendus a un bureau unique. IFES a constaté que le scrutin á Barnako 
rencontrait peu de problemes importants. On avait établi les bureaux de '·ote daos des endroits convenables, et il n 'y avait pas de propagande politique, ni dans les 
bureaux ni aux alentours. Les préposés aux bureau.~ de vote étaient présents. et 
semblaient s 'occuper des électeurs et exécuter leurs autres fonctions correcte'11Cnt Cependant, on a constaté quelques problemes, y compris du tapage á l'extéricur 
de deux bureaux de vote, qui a interrompu le scrutin. On a rencontré des 
problemes aussi dans la distribution des bulletins de vote et d' autre matériel ~ 
certains bureau.~ de vote. 

La demiére réunion du Comité de Pilotage a laquelle la directrice de projet de 
l'IFES a assisté a eu lieu le 4 juin. Á cene réunion. on a présenté un a¡>er>u des 
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activités pendan! la joumée des elections ainsi que les préparatifs procéduram: 
pour la soumission du rappon final du MA TCL concemant toute la conduite des 
élections communales. En raison des insuffisances budgétaires entrainées par le 
repon des élections, !FES est pani du Mali avant l'annonce officielle des r~ultats 
du scrutin, et ne pouvait pas paniciper au rappon final du \fA TCL sur les 
élections. 

D. Création de capacités institutionneUes : évaluation 

Objectif 2: Augmenter la capacité du Comité de Pi/orage du MATCL. des commiuíons 
el de la CAPE. 

lndicateurs 

Plan de lravail détaillé élaboré en 
concertation avec le .\U TCL. 

Orienta/ion /echnique en planification 
stratégique foumie au Comité de Pilorage. 

Aide technique foumie a la CAPE sur 
demande. 

IFES 

Observations 1 

Des le début du projet, le personncl IFES 
au Mali a travaillé en étroite collaboration 
avec les fonctionnaires du MA TCL. On a 
repéré des domaines prioritaires oú l' aide 
technique s'imposait. et on discutait d'un 

échéancier pour répondre a ces bescins. La 
panicipation aux réunions du Comité de 

Pilotagc a permis a l'lFES de parler 
réguliérement de son travail ave·: le 

MATCL. 
La directrice de projet de l'IFES a participé 
activement a 15 des 20 réunions du Comité 
de Pilotage, et y a off en un soutien et des 
conseils aux instances maliennes. IFES a 

travaillé trés étroitement a\·ec la 
Commission Administration et Fonnation 
sur la révision du manuel electoral et sur la 

fonnation des préposés aux électioos. 
IFES a octroyé une subvention de 3 •JOO S a 

la CAPE pour que cet organ1sme puisse 
subvenir a ses besoins logistiques. IFES a 

consulté M. Sissoko, de la CAPE, 
concemant certains aspects du programme 
d'éducation civique. En général tou:efois. 
la CAPE était moins active qu'elle n·a,·ait 
été pour les projets passés de l' IFE S. Le 
gros de l'aide technique de l'IFES a été 

coordonné et concentré dans le MA TCL. 
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L'équipe IFES n'a pas panicipé á des 
réunions des (( cadres de concer.ation n 

officíels, et n 'a pas été ínfonnée de tels 
réuníons pendant Ja période du projet. On 
avaít eu plusíeurs réuníons avant J'arrivée 

de Ja dírectrice de projet de l'IFES au Mali. 
Des réunions entre les panis politiques et Je 

Plusieurs consultations parmi les partis 
politiques, le MATCL et des organisations 
de la société civile, organisées par le biais 

des « cadres de concertation ». 

Comité de Pílotage naient líeu 
régulíérement, maís étaient confidentielles. 
Toutefoís, en plus d'assíster régulíerement 
aux réunions du Comité de Pílotage et du 

MA TCL, IFES a rencontré des 
organísatíons de Ja socíété cí,ile 

(bénéficíaíres des subventíons par:ículíéres 
et autres), Ja communauté íntemationale 

des donateurs et d' a u tres groupes 
íntéressés, afio de renforcer ses e:fons de 
soutenír Je processus electoral au Malí. 

Environ 15 000 exemplaires des manuels 
électoraicc produits. 

Travaíllant en étroíte collaboratíon avec Je 
MA TCL, et surtout avec Ja Commissíon 

Administratíon et Forrnation, IFES a 
préparé un manuel pratique amélí<Jré pour 
les préposés aux électíons. IFES a imprimé 

15 000 exemplaíres du manLel. 

V. Programme d'éducation civique 

Tel que noté ci-dessus, Je 11.fA TCL avaít financé une campagne d'éducatíon ci,i<;ue qui a 
coüté 180 000 $, et était a la recberche de 30 000 S de plus quand !FES a lancé son projet 
vers la fin du mois de janvier 2004. Les projets du MA TCL ont produít une ,·arieté de 
programmes créatifs d'éducation civique, qui ont aneint une couverture assez Jarge. 
Cependant, ces efforts ne comprenaíent pas de programme ayant pour but spéciti~ue 
d'augmenter les activítés d'éducatíon cívíque parmi les femmes et de les encourager á 
partícíper au processus électoral. Le programme de J'IFES, financé par L'SAID, c·taít 
con~u pour joindre un publíc cible plus ímponant. 

IFES 

A. Sélection des projets 
M. Mamadou Síssoko, coordínateur de Ja CAPE, avait émis un appel de 
proposítions de subvention á plusieurs dizaines d' organisations de femmes 
maliennes avant J'arrivée de J'IFES au Mali. Par Ja suite. USAID et Je Prcgramme 
des Nations Unies pour Je Développement ont soumis un total de quinze ( 15) 
propositíons á l 'IFES avant Ja fin de janvíer. L · équípe IFES a analysé ces 
premiéres propositions pendant Ja deuxiéme semaine de février, et á son avis. 
toutes les propositions avaient des problémes sérieux. En général. les prorosítíons 
ne vísaient pas les objectífs de USAID, ígnoraient les restrictions budgéta:res et 
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dépassaient la durée de projet pennise. Par conséquent, IFES, en compagnie des 
représentants de la CAPE, du MATCL et du Ministére de la Promotion de la 
Femme, de l'Enfant et de la Famille (MPFEF), a rencontré des représeotants des 
ONG le 20 février, afin de leur présenter les criteres de sélection des pro1ets et de 
demander aux ONG de modifier leurs propositions pour respecter ces cri:i:res. 
Tout le monde était d'accord pour donner au.~ ONG une semaine pour aj·Jster 
leurs propositions et les soumettre de nom·cau au MA TCL, qui les transmettrait 
ensuite á 1 'IFES. 

Chaque ONG devait se confonner aux conditions suivantes : 
• etre une ONG locale, reconnue officiellemeot par les instances locales : 
• accepter les exigences financieres de l'IFES ainsi que les procédé; de 

gestion de l 'IFES et de USAID : et 
• sournettre une proposition de projet relative á la carnpagne d'éducation 

civique pour les élections communales de 2004. avec une période de mise 
en o:uvre ne dépassant pas la fin avril 2004. 

Chaque proposition devait présenter les données suivantes : 
• expérience des élections ou l'équivalent; 
• incidence du projet ; 
• budget: 
• méthodologie ; 
• capacité de mettre en O:U\Te le projet : 
• compatibilité avec la stratégie d'éducation civique du MATCL: 
• originalité ; 
• groupe(s) cible(s) ; et 
• couverture géographique. 

Finalement, chaque projet devait : 
• cootribuer á l'éducation civique des femmes pour les élections 

communales de 2004, afm d'augmenter leur participation et leur 
engagement ; 

• tenir compte du travail déja entrepris par le MA TCL et ses parteoaires 
daos le domaine de l'éducation civique (p. ex., documents de soutien et 
outils déjá con,us, testés, validés et appliqués a travers le pays) : 

• tenir compte de la couverture géographique de la carnpagne natiomle 
d'éducation civique (c.-a-d. si cene couverture avait été fone, moFnne, 
faible ou inexistante): et 

• écarter du budget toutes des dépenses administratives, les salaires des 
membres de l'ONG, et les coüts de production de tissus ou T-shiru. 

Ayant r~u 44 propositions révisées, la directrice de projet de l'IFES et le 
directeur des subventions analysaient chaque proposition pendan! la premii:re 
semaine de mars. Encore une fois, la majorité des ONG manquait de respe.:ter les 
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criti:res et les objectifs énoncés par IFES. On a refusé sept propositions parce 
qu'elles ne respectaient pas les objectifs énoncés. dépassaient la periode de mise 
en ceuvre ou exigeaient un budget excessif. Une analyse des 37 autres proJets qui 
restaient a démontré que daos la vaste majorité des cas, la proposition ré\"isee 
n'était pas autre chose qu'une récapitulation de la proposition origmale. a\"ec 
certaines modifications du budget et de la periode de réalisation. Daos un cas 
seulement, I' auteur de la proposition a suivi la suggestion que les O~G deHaient 
utiliser les outíls mis au point daos le cadre de la carnpagne nationale d'édJcatíon 
civique. 

íl y a eu d'autres observations concemant les propositíons révisées. entre autres : 
• Les honoraires, frais de transpon, dépenses quotidiennes, salaires et autres 

coüts administratifs absorbaient le gros des budgets proposés. 
• Aucune justification n 'a été donnée pour la sélection des régions 

géographiques ciblées, et en général, on a manqué de définir la population 
qu 'on voulait joindre. 

• Le montan! demandé pour une commune unique était souvent égal 1u 
montan! demandé pour plusieurs communes ou cercles. 

• Certaines propositions portaient sur des emplacements dispersés et !Tés 
distants les uns des autres, de sone que le suivi et la révision des pr()jets 
auraient été extremement coüteux et difficiles a faire daos le délai impani. 

Á la suite d'une évaluation basée sur les critéres présentés au tableau 1 ci-<iessous. 
on a d'abord choisi vingt propositions comme candidates pour la demiere rhase 
de la sélection des projets. Les observations signalées ci-dessus indiquaient que 
deux projets seulement satisfaisaient les critéres a cene étape du processus .ie 
sélection. Malgré leur sélection au préalable, les autres projets devaient faire 
l'objet d'autres modifications avant la sélection défmitive. Le 1 O mars. on a tenu 
un atelier d'une demi-joumée, a la salle des conférences du MA TCL. afio ce 
donner aux vingt ONG qui restaient une formation en conception des proje1s. et 
de les aider a corriger leurs autres défauts. 

1-1 

Processus électoral amélioré et participation accrue des femmes au !\la6 
USAID IQC AEP-1-00-00-00007-00, Task Order #810 



1 

Tableau 1 : criteres de sélection des oroiets 
1 Pertinence, clarté et objectivité des buts et objectifs du projet comparativement a 

cew¡ d'IFES-USAID-MA TCL 
2 Clarté, orécision et obiectivité des résultats attendus 
3 Analvse des coüts et des bénéfices 
4 : Eléments de preuve provenant des groupes cibles .. 5 ' D1stnbuhon geograpb1que et penmence des zoncs a 1omdre 
6 : Population toucbée (directement ou indirectemem) 
7 1 Budget demandé et contribution de l'ONG 
8 · Type d'ONG (organisations dirigées par des femmes préférées mais non pas 

· r u1ses 
9 Adéquation des ressources a appliquer et des résultats anendus 
10 Les outils et les documents d'appui a utiliser 
11 Expérience préalable de I' ONG daos la mise en a:uvre de tels projets 
12 Procédures et normes pour la gestion et I' adrninistration de l'ONG 

IFES 

Aprés l'atelier tenu le 10 mars, les organisations sélectionnées au préalable 
devaient sournettre leurs propositions finales avant le 15 mars. Ensuite. o~ a base 
la sélection définitive de douze projets sur les memes critéres qu'on avait 
appliqués au stade de la présélection. mais avec plus de poids accordé a la 
distribution géographique. Les projets retenus ont done couven toutes les 1uit 
régions du pays. et aussi le district de Barnako. 

B. Formatioo des ONG 
!FES a organisé un atelier a Barnako le 29 mars, pour arnéliorer les compéiences 
tecbniques des organisations qui avaient r~u des subvenlions particuliére par 
l'entremise de l'IFES. En nutre, IFES a engagé Mme Mabamadu Ahmadu ~taiga. 
qui avait beaucoup d'expérience daos la formation, pour passer en revue 1oot le 
processus de mise en a:uvre des projets, sunout au niveau de la gestion fin10Ciére. 
Dew¡ représentants de cbaque ONG ont assisté á I' atelier, dom les personnes 
cbargées de la gestion financiere des projets. Mme Maiga a utilisé une 
méthodologie participative pour encourager la panicipation active des 
participants, qui ont d'ailleurs souligné, daos leurs évalualions. le grand su.:ces de 
l'atelier. 

Le 17 avril, des représentants de neuf ONG ont panicipé a une dew¡iéme joumée 
de formation ¡\ Barnako. Ces ONG disposaient de peu de temps pour réaliser leurs 
projets, et avaient déja signalé leur volonté d'utiliser les oulils déja mis au ;xiim 
par la carnpagne nationale d'éducation civique. Ces outils comprenaient 
l'enregistrement vidéo d'une piéce de théatre pédagogique, une cassene av.:c dix 
épisodes de dix minutes d'une piéce radiophonique, des textes de conférences et 
débats publics, une boite a images, et une cassene de chansons ayant pour tbéme 
les campagnes électorales et les élections. Le MATCL a autorisé cene ulilisalion 
de son matériel et l'a foumi en quantités suffisantes a l'IFES et au_~ bénéficiaires 
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de la subvention. !FES a embauché Mme Mariam Touré Keita. une spéc1aliste qui 
avait fait beaucoup de travail sur la campagne nationale d'éducauon ci,·i~ue. pour 
expliquer, aux forrnateurs/anirnateurs qui réaliseraient les projets d"éducation 
civique sur le terrain, l'utilisation opportune et efficace de ce rnatériel. LJ 
formation portait sur une grande quantité d'inforrnation en peu de temps. rnais les 
participants ont pu acquérir et démontrer une bonne maitrise des outils 
pédagogiques. 

C. Mise en oeuvre et surveUlance : commentaires généraux 
Le 15 avril, les ONG rnaliennes ont r~u des subventions particulieres apnt une 
valeur totale de 55 767 207 francs CF A ( I03 213 S US), et ont lancé I' éi¿pe de la 
mise en a:u\Te. Le 5 mai. en raison de difficultés avec un ,;remen! bancaire. on a 
dü faire un paiement direct de 2 696 928 francs CFA (4 970 SUS) á un ocganisme 
bénéficiaire, Appui á la Femme, á la Jeunesse et á la Décentralisation (AFJD). Le 
solde de 17 932 234 CFA (33 554 SUS), soit 20 % de chaque subvention 
particuliere, a été versé á la fin du mois de juin et en juillet aprés une con~iliation 
satisfaisante des rapports financiers et narratifs des bénéficiaires. 

La directrice de projet de l'IFES et le directeur des subventions ont entrepris une 
mission de surveillance entre le 25 avril et le 14 rnai. On a pré\11 des ,·isit:s á 
toutes les douze organisations bénéficiaires, et l'équipe !FES a parcouru f, 786 
kilometres (4 217 milles) au cours de sa tournée nationale, qui a compris des 
visites aux huit régions du Mali. La mission avait pour but d'étudier les progres 
réalisés par les ONG maliennes daos la mise en oeune de leurs projets, et aussi 
d'observer et d'évaluer, sur le terrain, ces initiatives d'éducation civique to cours. 

Ces visites ont montré que tous les projets avan,aient bien en respectan! les 
échéances de mise en oeuvre. En outre, les communautés et les instances rejointes 
par les ONG ont ex primé leur satisfaction avec les programmes. Les réunions que 
l'équipe !FES a tenues avec les populations cibles ont indiqué que celles-ci 
avaient une bonne compréhension des themes de base abordes daos la carnpagne 
d'éducation civique. Ce succés était attribuable aux séances de forrnation et 
d'éducation participatives et alL' outils audiovisuels utilisés. Les thémes d: la 
campagne comprenaient : la démocratie ; la citoyenneté ; le processus électoral. et 
les défis et les occasions qu'il compone; les roles, responsabilités, droits et 
devoirs de la citoyenneté ; le scrutin ; la panicipation des femmes alL' élections : 
et l'irnponance d'engager les femmes et les jeunes dans le processus électoral. 
Les participants se sont intéressés beaucoup á ces thémes. Pour la plupan d'entre 
eux, c'était la premiere fois qu'ils avaient íC\:U les explications détaillées 
nécessaires pour bien comprendre la signification de ces thémes. 

Les bénéficiaires des subventions paniculieres ont utilisé divers moyens pour 
éduquer leurs groupes cibles : émissions radiophoniques locales et nationa~es. 
projections vidéo, télévision nationale, tribunes. affiches, manifestations 
culturelles et sponives, conférences, débats, musique. Selon les estirnation; des 
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partenaires maliens de l'IFES, ces nombreuses initiatives d'éducation ci,·ique ont 

touché, directement ou indirectement, au moins un quart de la population 

nationale. L 'utilisation des langues locales était indispensable pour assurer le 

succes de la campagne. On a employé, entre autres, les langues suivantes : 

le bambara (bamanan), le bozo, le dogon, le fulfulde (peulh). le sonrhai et k 

tamacheq. Le tableau 2 ci-dessous présente une liste des activités poursuivies par 

chaque organisation bénéficiaire. 

Tableau 2 : activités des ore:anlsations bénéficlaires ¡ 
Ore:anisation 

AADEC 

AFJD 

AMAN-DPS 

APEF 

Actilités principales i 
• Diffusion de 42 heures d'émissions d'éducatior. 1· 

civique a la station de radio locale dans la ville de 

Kati. Ces émissions ont rejoint un public esti=tif de 1 

• 
6 000 a 7 000 personnes. 1 

Organisation de 49 assemblées publiques pour ! 
encourager la participation des électeurs. 11 y a !U 1 

quinze séances oú l'on a présenté une vidéo avcc des i 
discussions apres. et 34 séances oú des discussions ] 

avaient lieu aprés la présentation d'une cassene 1 

audio. Ces manifestations ont eu lieu dans 38 

villages. 

• AF ID utilisa1t des documents aud1ov1suels et des 

discussions participatives pour éduquer les femmes 

dans quatre communes. Environ 200 fenunes 03t 

participé aux ateliers. qui duraient entre deux e: 

quatre jours. On a formé ces participantes a partager 

leur savoir avec des groupes de femmes et d"ai;tres 

organismes daos leurs communautés respectivcs. 

• Á quatre occasions, l'organisme a utilisé despieces 

de théatre pour présenter certains thémes 

d'éducation civique. On s'est servi aussi des 

tambours traditionnels pour appuyer dix 

manifestations d'éducation civique. Finalernem. on a 

loué une petite caravane de chameaux pour mobiliser 

la population et faire valoir le projet. 

• On a diffusé 96 messages éducatifs et 24 émis.ions 

pédagogiques plus longues sur deux stat1ons de radio 

locales. 

• La personne chargée de la coordination du pro.1 et de 

I' APEF a dirigé des débats concemant la 

participation des femrnes au processus électonJ. Les 

trois stations de radio diffusant dans le cercle ele 

Dioila ont présenté ces débats. Au cours du pmjet. 

ces stations ont diffusé également 60 message 
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CAFO 
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d 'éducation ci\ique. 
• L 'APEF a organisé six joumées de fonnation des 

fonnateurs ou deux spécialistes de Bamako e nt 
animé une série de discussions concemant la 
décentralisation, la citoyenneté, les élections et le 
role des femmes. Panni les panicipants. on 
retrouvait 50 fonnateurs embauchés dans la bcalité 
et sept fonnateurs de Bamako. Á leur tour. ces 57 
fonnateurs ont offert une fonnation en éducacion 
civique aux populations de 25 villages. et ont utilisé 
bon nombre d'outils mis au point par la camragne 
nationale d'éducation civique. L • APEF a mis en 
valeur des danses et chansons traditionnelles ~insi 
que d'autres manifestations culturelles et spo:tives 
pour aneindre une plus grande proportion de la 
population régionale. 

• ASM a formé quatre animateurs de la station de 
radio locale et les ont envoyé a 25 villages ou ils ont 
animé. dans des gro upes de femrnes et de jeunes. des 
discussions concemant les élections a venir. 

• ASM a organisé neuf conférences (une conférence 
dans chacune des neufvillage les plus 1mport.10ts) 
pour promouvoir la participation des femmes au 
processus électoral, le processus du scrutin. ere. 

• Dix débats ont été organisés et diffusés sur la station 
de radio locale. 

• On a organisé 60 présentations d'une ,;deo 
éducative, sui\ies par des débats concemant la 
décentralisation et le processus électoral. 

• CAFO a organisé six assemblées générales (u."le dans 
chacune des communes de Barnako) ou I 'on s · est 
servi du folklore, de la musique et d'autres ou:ils 
pour encourager les femmes a voter. 

• On a organisé une manifestation pour encourager les 
femmes a s'engager davantage dans le proces>us 
politique. Cene manifestation a aniré des fenunes. 
dont le nombre a été estimé a 1 000, ainsi que des 
représentants des partís politiques, des candidGtes. 
les médias et les partenaires internationau.~. 

• On a organisé et participé a une émission de 
télé\ision diffusée a l'échelle nationale. ou de. 
discussions ont eu lieu concemant les élections 
communales. 
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• Pendant toute la période de mise en reu\Te du projet 
de 40 jours, on a diffusé, sur les trois statiorn de 
radio locales, la piece de théatre de la campagne 

CEPROCIDE 
nationale d'éducation civique. On a rejoint amsi des 
publics dans 23 des 26 communes dans le cercle. 

• On a présenté une vidéo éducative dans toutes les 16 
communes, suivíe par des discussions publiques des 
QUestions nertinentes. 

• On a organisé treize séminaires de formation 
participatíve de trois journées ( dans trois tangues 
locales) oú plusieurs questions d'éducation Cl\;que 
ont été abordées. Une quarantaine de femme; ont 

CEFAAR participé á chaque séance en moyenne (560 au total). 

• On a formé les participants á éduquer les femmes . 
dans leurs communautés respectives, concernant 
l'importance de voter et le róle des femmes cans le 
orocessus oolitiaue. 

• On a diffusé, á la radio locale. quatre messages 
éducatifs par jour pendant 26 jours. soit un tNal de 
1 04 messages. 

• On a organisé deux débats diffusés á la radio locale . 

• Cinq équipes de formateurs ont transmis le message 

FDS d'éducation civique á W villages. Á cene fin. 1ls ont 
utilisé des vidéos éducatives suivies par des 
discussions publiques. Cene manifestation culturelle 
a compris l'éducatíon basée sur l'utilisation d'une 
boite á images ainsi que des débats.conférences. On 
a mis en reu\Te les trois démarches pédagogi~ues 
dans chaC1ue village. 

• Cene organisation a organisé un atelier de fo:mation 
des formateurs qui a produit une centaíne de 
formateurs en éducation civique pour quatre 
communes. 

• On a organisé 56 discussions participatives dans 
quatorze villa ges différents ( il y a eu quatre séances 

Association Gakassineye par village). 

• En collaboration avec une station de radio locale, 
l'ONG a enregistré une émission éducative destinée 
á promouvoir la participation des électeurs. On a 
diffusé cene émission plusieurs fois. et quatorze 
enregistrements de l'émission sur cassene ont é1é 
distribués dans la région. 
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Golé Siré 

Woiye Kondeye 

• Á des assemblées générales organisées dans h.llt 
quartiers de la Commune V a Bamako. 50 a 200 
personnes ont assisté a des débats sur les thémes 
principaux de la carnpagne d'éducation civique. On 
y a mis l'accent sur les femmes et les jeunes. 

• On a formé des animateurs pour cbacune des huit 
quaniers. Par la suite. ces personnes ont anime une 
série de discussions avec des groupes de femmes et 
dejeunes. 

• On a organisé dix émissions radiophoniques sur 
deux stations de radio a Barnako. 

• On a organisé des assemblées générales dans les 
communes de N'Gorkou et Soumpi. Au moim 31-1 
personnes y ont assisté. Les assemblées ont m1s 
l'accent sur l'imponance de la panicipation des 
femmes atLx élections communales et sur le róle des 
femmes dans la démocratie malienne. Des délegués 
de cbacun des 76 villages dans les communes ;mt 
panicipé atLx assemblées, et on les a chargés d~ 
partager leur nouveau savoír avec leurs assemblées 
villageoíses respectíves. 

• On a organisé troís émissíons radiopboníques >ur les 
thémes suívants : la mobílisation des femmes et le 
soutien des femmes candidates atLx élections de 
2004, le róle des femmes dans le gouvernement local 
et les obstacles que les femmes rencontrent en 
cherchan! a faire valoír leurs droits comme 
citoyennes. On a diffusé chaque érnission detLx fois 
par jour pendan! sept jours. 

La mission de surveillance a constaté que la mise en ceuvre de tous les pro_ ets 
avan,ait bien par rappon aux écbéances approuvées, a l'exception du projct AFJD 
prés de Kayes. Des difficultés provoquées par l'interruption d'un virement 
bancaire ont retardé le lancement du projet AFJD. Les organisations bénéficiaires 
des subventions paniculiéres onl réussi a réaliser leurs projets malgré des 
problémes sérieux - logistiques et autres - y compris les suivants : 

• Le manque de chemins menant a quelques villages et localités reodait les 
déplacements difficiles. 

• En raison des difficultés de transpon. on ne pouvait parvenir a cenains 
villages avec le matériel video. Par conséquent, les animatcurs du rrojet 
ont dü faire preuve de souplessc dans leurs méthodes de présentatie>n. 

• Des tatLx élevés d'analphabétisme ont fait que ccnaines population> ne 
pouvaient profiter des documents d' appui disponibles. 
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• La plupart des activités de formation ont eu lieu le soir car une ma1orité 
des populations visées travaillait pendant la journée (dans les charr.ps. á 
domicile, etc.}. Les séances du soir ont done permis aux ONG de joindre 
le plus grand nombre de personnes. Cependant, cene situation a obligé les 
animateurs des ONG á faire face a des contraintes de temps 
supplémentaires. 

• Dans la plupart des villages, il n'y avait pas de moyens de communication. 
Par conséquent. le personnel de projet ne pou\'ait pas joindre ses collegues 
sur le terrain et au quartier général. 

Les communautés bénéficiaires se sont dites intéressées et satisfaites par ks 
projets d'éducation civique. Cependant, dans le cadre de la mission de 
surveillance, on a constaté certains problemes. Plusieurs participants étaient 
d'avis que les projets, bien que tres peninents pour répondre a leurs besoins et 
bien con~us en général, arrivaient trop tard dans le processus électoral. et par 
conséquent. on ne pouvait pas en profiter completement. En particulier, ce:iains 
projets aidaient a éduquer les participants concemant les candidatures et le; 
procédures que devaient suivre ceux et celles qui voulaient se présenter comme 
candidats aux élections, en insistan! sur la participation des femmes et des jeunes. 
Malheureusement, le délai d'enregistrement des candidats a\'ait déjá passé a\·ant 
la mise en reuvre du projet. En conséquence, les personnes que la campagne 
d'éducation civique incitait a devenir candidats aux élections communales 
n' étaient pas en mesure de le faire. 

Le programme d'éducation civique de l'IFES, bien qu'en vigueur dans tou:es les 
régions du Mali, ne pouvait joindre directement toutes les 703 communes du 
pays. Cependant, de nombreuses communes étaient au courant des programmes 
de l'IFES dans les régions avoisinantes, et ont maintes fois exprime le désir de 
participer a des projets futurs. En outre, les bénéficiaires des sub\'entions 
particulieres de l'IFES ont rapponé que de nombreuses populations locales (et les 
ONG elles-memes} espéraient que ces programmes deviendraient des acti\'ités 
régulieres, plutót que d'etre mis en reuvre immédiatement avant les électio:is. 
Évidemment, la bases réclame plus d'éducation civique. 

La campagne d'éducation civique poursuivie par !FES et ses douze partenaires 
maliens a été bien médiatisée sur les plans local et national. Les acti\'ités de Golé 
Siré et de la CAFO, les deux partenaires de l'IFES dans le district de Bamako. oot 
aniré l'anention des stations de radio et de télévision ainsi que des journaux. Par 
ailleurs, le travail de l'organisation AMAN-DPS dans la buitieme région du Mali. 
au Nor<I, a fait l'objet d·un reponage daos le joumal national L 'Essor. 

D. Programme d'éducation civique: évaluation 

Objectif 3: Augmenter la capacité de certaines organisations de femmes sélection•ées de 
poursuivre des acti\'irés d'éducation civique. 

IFES 
Processus électoral amélioré et participation accrue des femmes au :\lali 
USAID IQC AEP-1-00-00-00007-00, Task Order #8!0 



lndicateurs 

Au moins deu.x séances de formation visan/ 
les organisations de femmes sont offertes 

dans les régions rora/es et urbaines. 

Au moins /O organisations de femmes sont 
formées a offrír des programmes 

d'éducation civique. 

80 % des bénéficiaires de la formal ion 
disent qu 'i/s comprennent mieux les 

grandes questions abordées. 

Au moins /O organisations de femmes 
réalisent des programmes d'éducation 

civique. 

Obiectif 4 : Encoural!er la oarticioalion des 
lndicateurs 

Au moins 10 programmes d'éducation 
civique sont offerts par des organisations 

de femmes locales. dans cinq tangues 
/ocales. 

Au moins 60 stations de radio diffusent des 
messages d 'éducation civique. 

Plusieurs matériau.T d'éducalion civique 
sont élaborés. 

IFES 

1 

Observations 1 
!FES a organisé deux ateliers pour les 1:? 1 
ONG maliennes choisies (le 29 m.l.fS et le 1 

17 avril). Dans le premier atelier. on a , 
passé en revue tout le processus de mise en I 

a:uvre des projets ; dans le deu.xiéme. on 
s • est concentré sur les compétences et ¡ 

techniques nécessaires pour mener á bien la : 
campagne d 'éducauon ci\"ique (p. ex.. ' 

habilités d"animation. etc.) 
Tel que décrit ci-dessus, le deu.xieme des 

deux ateliers que l"IFES a organisé pour les 
ONG maliennes mettait l'accent sur la 

formation pour les prograrrur.es 
d" éducation civique. 

Par leur participation active et enthousiaste 
aux séances de formation. les représentants 

des ONG ont démontré qu"ils a\aient 
acquis et pouvaient utiliser les com:>étences 

nécessaires pour la bonne réalisation de 
leurs projets. 

Douze ONG maliennes ont réalisé des 
programmes d'éducation civique. et ce, 
dans toutes les huit régions et daos le 

district de Bamako. 

émmes maliennes au orocessus ooli1ique. 
Observations 

Douze ONG maliennes om réafüé des 
programmes d"éducation civique. et ce. 
dans toutes les huit regions et daos le 

district de Bamako. Ces proJelS ont mis en 
valeur des langues locales dont le barnbara 
(bamanan), le bozo, le dogon. le fulfulde 

lnrulhl. le sonrhai et le tarnacb'"". 
On a diffusé des messages sur au moins 26 

stations de radio locales. régiona'es et 
nationales. Ce chiffre corresponj au 
nombre de stations diffusant dans les 
régions couvenes par les panenaires 

maliens de l'IFES. 
Suivant des consultations avec L'SAID et le 

MA TCL. IFES et neuf de ces panenaires .. . mahens ont decide d uuhser les matenau.x 

' i 
' 
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produits par la campagne nationale 
d' éducation civique du gouverr.emem 

malien. Ces documents ont été ce>rnplétés 
par d'autres matériau.~ éducatifs élaborés 

par les douze ONG suivant les besoins de 
leurs oooulations cibles resoectives. 

VI. Conclusions 

A. Aide tecbnique 
Malgré le retard de quelques semaines, on a vite réalisé le projet IFES-Mali en 

vue d'appuyer le systeme de gestion des élcctions déja en place. Le ~1A TCL a 

généreusement offert des bureaux dans ses immeubles. ce qui a grandelll<'nt 

facilité les efforts consacrés par !FES a foumir une aide technique 1ou1 au long du 

pro jet. !FES croit que le présent rapport de ses activités au Mali indique qu · il a 

aneint ses objectifs et a utilisé tous les moyens asa disposition pour reha;isser les 

capacités des instances électorales maliennes. 

Au départ. IFES a collaboré directement avec la commission de la fonna:ion. et a 

contribué ainsi a la conception et a la vérification de divers outils de soutien 

technique employés au cours des différents stades du processus électoral. 

officiellement et officieusement. La participation de l'IFES aux réunions du 

Comité de Pilotage lui a permis de se tenir au courant de l'évolution des 

préparatifs électoraux, a tous les niveau.~. 

!FES doit saluer les efforts du MA TCL, qui a tout fait pour créer des conditions 

propices qui assureraient le succes des élections de 2004. On a recruté les chefs 

des différentes commissions électorales en fonction de leur compétences. et l'on a 

fait preuve de rigueur, mais aussi de tact, en dirigeant le travail du Comité de 

Pilotage. Cbaque commission s' est vu anribuer ses taches lors des séanccs 

hebdomadaires, et un suivi diligent de I' exécution de ces taches a assuré 

l'avancement des préparatifs a tous les niveau.~. simultanément. 

La Commission des finances a bien assumé ses responsabilités pour l'acquisition 

du matériel, et a surveillé la distribution rapide des fonds électoraux. Poi;r sa part. 

la C ommission des communications a assuré une bonne couverture médiltique 

des différentes étapes du processus employant de nombreuses méthodes, a la fois 

diverses et originales, pour rejoindre le public. 11 conviem aussi de mentionner la 

production en direct d'une émission télévisée pendan! la soirée des élections, 

qu'on a diffusée le lendemain. Par ailleurs, la Commission de la logistique s'est 

distinguée par sa grande capacité d' organisation et sa méthode rap1de de 

distribuer le matériel électoral. 

La Commission de la fonnation et de l'administration s 'est bien acquiné: de son 

manda! de produire I' ensemble des formulaires, guides et directives dont on a\·ait 
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besoin. Cependant, la Commission ne pouvait pas assurer un suivi adéquat pour le 
programme de formation á travers le pays. !FES croit qu"on confie lrop d: taches 
á cene commission, une équipe de qualre personnes qui gardent leurs postes 
respectifs au sein du MA TCL En effet, la commission assume plusieurs 1acbes 
d'envergure : la mise en reu\Te des décisions juridiques et administrati,-~ du 
MA TCL ; la conception, la supervision et le contróle des taches et des 
responsabilités confiées aux instances administratives régionales. locales ~t 
communales ; et la conception et l' exécution de programmes de formation 
peninents pour les instances électorales. !FES recommande que les actiú:és de 
cene commission soient réétudiées pour s • assurer que la commission pou:Ta 
s'acquiner de sa mission avec succés lors des élections futures. 

Les représentants du MA TCL et de la CAPE on !Tés souvent exprimé leur 
reconnaissance pour le travail effectué par !FES au Mali, sur le plan 1echr.ique el 
aussi du cóté financier. La contribution d'argent a appuyé le renforcemen: des 
institutions électorales en place ainsi que le programme national de formation. La 
directrice de projet de l'IFES a bénéficié d"une excellente collaboration a·;ec tous 
ses interlocuteurs ainsi que de l'appui soutenu du MA TCL et de CSAID. :e qui a 
grandement facilité son travail au Mali. 

!FES croit que le Mali a pris un grand pas vers le renforcement et l'amélioration 
de sa démocratie. Toutefois, IFES recommande qu'on songe á créer un or~anisme 
permanent indépendant cbargé de surveiller tous les aspects du processus 
électoral. L 'établissement d"une CENI permanente serait un pas imponan: wrs 
l'institutionnalisation de la démocratie au Mali. La CENI est chargée notamment 
de superviser la révision et I' établissement des listes des électeurs. Toutefais, 
selon l'anicle 31 de la loi électorale du Mali, la mise a jour annuelle de la liste des 
électeurs doit se faire enire le 1 er septembre et le 31 décembre. Les quinze 
membres de la CENI chargés de superviser les élections communales de 2004 
n'ont été nommés que le 13 février 2004. Auirement dit, la CENI n"existait pas au 
moment de la révision de la liste des électeurs. La création d'une CEJ'.ol 
permanente éviterait la répétition de cene situation ou un organisme est chargé de 
superviser quelque chose qui a eu lieu avant l'établissement de l'organisrr.e. 

Finalement, iI semblait que cenaines affaires étaient encore á régler quanci IFES a 
mis fin asa présence sur le terrain. En effet, des contraintes budgétaires a,·aient 
empécbé la prolongation de la mission pour assez de temps pour permettrc une 
analyse détaillée du processus électoral dans son ensemble ainsi que la 
compilation des résultats. 

B. Projets d'éducation civique 
Les douze panenaires de l'IFES ont exprimé leur satisfaction et leur 
reconnaissance au sujet de l'aide financiere qu'ils avaient ~ue. Malgré les 
contraintes de temps et l'infraslTUcture lacunaire du Mali, les projets ont suscité 
beaucoup d'entbousiasme chez les populations locales et ont fait naiire le jésir 
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d'apprendre davantage a ce sujet. surtout chez les habitants des régions IT6 
éloignées. 

Les subventions oc!Toyées aux douze ONG maliennes sélectionnées ont a1dé la 
mise en a:uvre de proje!S cboisis en vue de couvrir loutes les hui! régions 
administratives du Mali ainsi que le district de Bamako. Gr.ice am< outils cetenus. 
les proje!S pouvaienl viser divers aspec!S de la démocratie. la citoyenneté. les 
enjeux des élections, l'incidence de la décen!ralisalion et le processus du ;crutin. 
Les instances dans les communautés concemées ont bien apprécié les proJe!S et 
les ont accueillis, expriman! leur intérel personnel et leur engagement pour la 
mise en a:uvre des programrnes. Meme si les femmes constituaient la pop~lation 
cible de départ, des communautés entieres onl participé activemenl aux 
programrnes, comme !FES a pu le constater lors de ses visites sur le terrai1. 

!FES croit que les activités poursuivies conjointement avec les projets d'éJucation 
civique ont exercé une influence certaine sur les communautés oü on les a;·ait 
réalisés. En!Te autres, les proje!S onl contribué a une hausse importante des tau.~ 
de participalion des électeurs. 11 serait done souhaitable de continuer le soutien 
financier de lels projets et d'envisager des projets a plus long lerme. 

!FES a ~u beaucoup de commentaires des organismes bénéficiaires des 
subventions particulieres. Ces organisations 001 conclu, a l'unanimité, qu':I faut 
réaliser des proje!s de plus longue haleine afin de faire naitre une \Tai 
compréhension de la décen!ralisation el une appréciation du role des femrr.es dans 
la démocratie malienne. Lorsque les femmes du Mali sont bien informées et 
éduquées concernant leurs droits, leurs devoirs. leurs roles et responsabilit.:S ainsi 
que le processus électoral et la décen!ralisation, elles son! aussi capables q.Je les 
bommes maliens de se mobiliser el de participer a la gestion de leurs affaires 
locales. Pour atteindre ce but. une action soutenue est nécessaire, sous forme de 
programmes continus d'éducation ci,ique. Les programmes de ce genre servent 
non seulement a éduquer les femmes. mais aussi a aider les hommes á 
comprendre l'importance de l'engagement des femmes daos la prise de décisions. 
Ainsi, les roles des femmes sont mieux appréciés et les bommes sont plus cnclins 
a accorder une place aux femmes dans le processus décisionnel. L 'eflkacité des 
projets d'éducation dvique en accompliwmt le résultat a long terme dépend 
de leur durée et de leur envergure. Les programmes qui durent plus longtemps 
et visent un public plus vaste ont naturellement une incidence plus soutenue sur 
les populations cibles. 

11 est importan! d • affecter assez de temps et de ressources a J' évaluation de; 
projets d'éducalion civique apres leur réalisation. afin d'en analyser l'influcnce et 
de retirer quelques l~ons pour les programrnes futurs. La pénode d'un peu plus 
de quatre mois qu'IFES a passée au Mali ne suffisait pasa faire une évaluation 
complete des projets d'éducation civique. 
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VII. Recommandations 
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A. Recommandations pour l'amélioration continue du processus électonl 
Mesures a court terme : 

1) L' État malien et la communauté internationale devraient continuer d • offrir 
un soutien aux fonctionnaires du l\.1A TCL chargés de l'organisati0n des 
élections, et devraient collaborer étroitement a\·ec eux. 

2) Le gouvernement devrait maintenir des mécanismes de soutien tels que la 
CAPE, le Comité de Pilotage et les commissions. 

3) Le gouvernement et la communauté des donateurs devraient utili5er les 
services de la société civile pour effectuer la formation des préposés au.' 
élections. 

Mesures a long terme : 
1) Le gouvernement rnalien devrait envisager la création d'une CENI 

permanente pour superviser l'organisation et la conduite des élections. 
Cene commission devrait erre tout a fait indépendante du gou,·emernent et 
des partis politiques, et devrait erre mairresse de son propre budget. La 
CENI qui a supervisé les élections de 2004 n 'était nommee que le 13 
février 2004. Par conséquent, elle ne pouvait pas superviser les pr:miéres 
phases du processus d'organisation des élections dont la ré\"ision de la 
liste des électeurs. La création d'une CENI permanente assurerait une 
meilleure supervision du processus électoral. 

2) Le gouvernement malien, avec Je soutien de la communauté des d<>nateurs. 
devrait envisager l'élaboration continue d'un bassin d'agents électorau.' 
bien forrnés, disponibles pour l'administration des bureaux de vot:. 

3) Le gouvernement rnalien et la communauté des donateurs devraie:u 
permenre la mise en a:uvre de projets d' éducation ci,;que de longue 
haleine. De tels projets aideront a faire naitre une compréhension ?lus 
profonde et une plus grande reconnaissance de l'importance de Ja 
participation féminine a Ja prise de décisions aux niveaux local. régional et 
national. Tel que noté dans la section des conclusions ci-dessus. les projets 
de plus longue durée et d'une plus grande envergure sont plus aptcs a 
provoquer un changement permanent des componements qui. a J"heure 
actuelle, diminuent Ja panicipation des femmes aux élections et at: 
processus décisionnel. 

Mesures a prendre pendant les périodes électorales : 
1) Le gouvernement malien devrait libérer les fonctionnaires responsables 

des différentes commissions de Jeurs fonctions réguliéres au l\.L.\ TCL. 
2) Le gouvernement malien devrait alléger Ja charge de travail de Ja 

Commission Adrninistration et Formation en créant deux commiS>ions 
distinctes. Une commission aurait pour seul mandat « la conception et Ja 
mise en a:uvre de programmes de formation pour Je pays entier ». tandis 
que l'autre s'occuperait des autres taches administratives. 

3) Avec le soutien financier de Ja communauté des donateurs. Je 
gouvemement rnalien devrait intensifier Ja formalion de tous les agents 
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électoraux par le biais de séances de formation a'<ées sur les jelL'< de róles 
pratiques et l'utilisation d'un matériel d'apprentissage adapté. 

4) Le gouvemement malien devrait normaliser la rémunération \'ersée alL'< 
présidents des bureaux de vote et aux cellules de la CE1'.'I. afin d'é\'iter les 
retraits de membres du personnel clés a la demiére minute. Plusieurs 
présidents de bureaux de \'Ole auraient démissionné afin de tra\'ailler a\"ec 
la CENl, qui offrait une indernnité joumaliére plus élevée. 

B. Recommandations pour le soutien des projets d'éducation chique 
1) Le gouvemement malien et la communauté des donateurs de\Taient 

recourir réguliérement aux ONG pour la promotion de I' éducation de la 
population générale sur une grande diversité de sujets. 

2) Pendan! les périodes électorales, la communauté des donateurs de'Tait 
confirrner le lancement de projets d'éducation ci,·ique pendan! les quatre 
mois précédant les élections. 

3) Les donateurs devraient essayer de rencontrer des bénéficiaires é\'.:otuels 
de subventions particuliéres avant la soumission des propositions de projet 
d'éducation civique. On pourrait ainsi épargner a toutes les parties le 
travail superflu entrainé par des propositions qui ne répondent pas a1L'< 
critéres de sélection ni n ·en tiennent pas compte. 

4) S'il y a une pénurie de ressources et on n'a pas assez de temps pou 
s'engager dans un long processus de sélection, les donateurs de,Taient 
chercher des occasions d'exploiter les acquis et profiter ainsi de l'dfet de 
levier. Par exemple, si I 'on peut se procurer un matériel didactique a une 
source exteme, tel que le ministére. on de\Tait inciter les organismes 
bénéficiaires éventuels a intégrer ce matériel a leurs propositions. 
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Aunen 1 - IFES au Mali 

Le travail de l'IFES au Mali a cornmencé en 1991 avec l'orgaoisa1ion d'une 
évaluation technique avaol les premieres élections pluralistes et concurrenuelles au mois 
de jaovier 1992. Apres I' évaluation, IFES a établi son premier bureau local a frica in au 
Mali, pour appuyer les cinq élections nationales tenues au pays en 1992. En 1997-98. 
IFES a poursuivi la formation des préposés aux bureaux de vote. I' observation des 
élections et la mise en ceuvre de programmes d'éducation des électeurs. En ouire. !FES a 
collaboré avec la commission des élections pour concevoir et établir une base de Jonnées 
centralisée des caodidats et des résultats pour les élections cornmunales de JUin l "98. 
En 1999, IFES est revenu au Mali pour réaliser un programme conjoint d'éducati->n des 
électeurs et de formation des médias. En 2001 et 2002, !FES a entrepris un progrcl'DJDe á 
plusieurs dimensions - notarnment la formation au processus électoral et I' éducaion 
civique - en vue d'appuyer les présidentielles rnaliennes de 2002. 

Le programme d'aide tecbnique de 2001-02 a ~u des crédits de L'SAID par 
l'entremise du Consortium for Elections aod Political Processes Strengthening (CEPPS). 
CEPPS comprend IFES, le National Democratic Institute for lntemational Affairs (~DI) 
et le lnternational Republicao lnstitute (IRI). Le 1'<1>1, en travaillant auprés des pe.nis 
politiques du Mali daos le but de promouvoir les caodidatures de fcrnmes. a comrlété le 
travail de l'IFES sur la participation des fernmes aux élections en 2004. Ces effons 
conjoints ont encouragé la pleine participation des femmes a la démocratie rnalier.ne, 
comme électrices et comme caodidates. Ces initiatives ont augmenté le nombre de 
candidates aux élections de rnai 2004, comparativement aux élections précédente.. En 
effet, douze pour cent des 74 672 personnes qui ont posé leur candidature en rnai 2004 
étaient des femmes. Cene croissaoce s 'est produite dans toutes les régions du pays. et 
plus de ferrunes ont été élues que daos toutes les élections précédentes. 
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Annexe 11 - Partenaires de l'IFES au Mali 

Le tableau suivant présente les douze organisations maliennes qui, en 2004, <>nt ~u 
d l'IFESd b . d'"d . e es su ventions e ucation c1V1que. 

Acronnne 

AADEC 

AFJD 

1 

AMAN-DPS 
1 

1 

APEF 

ASM 

CAFO 

CEPROCIDE 

CEFAAR 

FDS 

Association Gakassineye 

Golé Sllé 

Woiye Kondeye 

IFES 

Annellation 
Association dº Appui á 
I" Auto Développement 

Communautaire 
Appui á la Femme, a la 

Jeunesse et a la 
Décentralisation 

Association Maliennc des 
Amis de la Narure -
Dynamique pour le 

Proirre. Social 
Associa~ion pour la 

Promotion Economique de 
la Femme 

Aide au Sahel Mali 

Coordination des 
Associations et ONG 

Féminines 
Centre de Promot10n de la 

Citoyennecé pour le 
Développement 

Durable a la Base 

Centre d'Étude, de 
Formation et d 'Appui a 

I" Auto-Prornotion Rurale 

Fondation pour le 
Développement au Sahel 

Société Coopérative des 
Femmes d' Ansongo 

Gakassineye 

ONG Golé Sire 

ONG Woiye Kondeye 

Emplacement du nroiet 
Koulikoro 14 communes 
rurales daos le cercle de 

Katí) 

Kayes (Toukoto. Kita, 
Nioro) 

Kidal (4 e ere les) 

Koulikoro (25 villages daos 
le cercle de Dioilal 

Mopti (22 villages daos la 
commune rurale de 

Diallassagou. cercle de 
Bankassl 

6 communes daos k district 
de Bamakc 

Sikasso (26 communes daos 
le cercle de Bougouni) 

Mopti ( communes rurales 
de Dandoufagal< et de 

Madiama daos le cercle de 
Djenné) 

Ségou (20 villag~ daos 4 
communes. daos k cercle 

de San) 
Gao (communes 

dº Ansongo. Bara. Bourra el 
Ouattagouna daos :e cercle 

dºAnson o• 
Bamako (Commune \l 

Timbouctou ( communes de 
N'Gorkou et de s~umpi. 

cercle de Niafu:i.kél 
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Annexe 111 - l'infrastructure électorale du Mali 

L'administration des élections au Mali engage plusieurs établissements gou\'ernementau.x 
et non gouvemementaux. La principale instance responsable de l' organisalion et de la 

mise en reuvre des élections est le Ministere de I' Administratlon Territoriale et des 
Collectlvités Locales (MATCL). Le travail du ministi:re est appuyé par la Délégatlon 
Générale des Électlons (DGE) et par la Commission Électorale !\atlonale 
lndépendante (CE~I). Le processus électoral et les résultats du scrutin sont \'énfiés par 
laCENI. 

l. Comité lnterministériel de Suivi du Processus Électoral 
Le MATCL préside le Comité lnterministériel, que le gouvemement malien a creé par 
décret le I~ mars 2004.2 La Cellule d' Appui au Processus Électoral (CAPE) sen de 

secrétariat pour le comité. Le Comité Interministériel a pour but d'assurer la bon3e 
organisation des élections, de coordonner les effons des nombretLx sel"\ices mini;tériels 
engagés daos les préparatifs pour les élections, et de proposer au gouvemement ces 
actions et des idées qui puissent assurer la bonne conduite des élections. Les mer3bres de 
ce comité de dix personnes sont le premier ministre (président du Comité 
Interministériel), le ministre del' Administration Territoriale et des Collectivités Locales 
(vice-président) et huit autres ministres. Le comité se réunit au moins une fois par mois. 

11. Ministere de I' Administratlon Territoriale et des Collecthités Locales ~IATCL) 
Le MA TCL joue un role primordial daos l' organisation et la conduite des élections au 
Mali. L'anicle 17 de la section 3 du chapitre 1 de la loi électorale malienne confie au 
MA TCL la responsabilité de préparer et mettre en reuvre les élections communales. les 
présidentielles, les législatives et les référendurns constitutionnels. Ce travail cor.1prend 
des arrangements techniques, la préparation du matériel électoral et l' organisatio3 des 
bureaux de vote. Pour s 'acquiner de ces responsabilités, le r.tA TCL emploie deux enlités 

qui travaillent sous sa supervision directe, soit le Comité de Pilotage d'Organisation des 
Elections (le Comité de Pilotage) et la Direction Nationale de l'lntérieur (DNI). 

A. Comité de Pilotage d'Organlsatlon des Électlons (Comité de Pilotage) 
Présidé par le secrétaire général du MA TCL, le Comité de Pilotage comprend des 
conseillers et des hauts fonctionnaires du MA TCL. des représentants des 
ministi:res des Affaires Extérieures, de la Sécurité, de la Justice, des Fina3Ces. du 
Transport et des Communications. La Direction Nationale de l'lntérieur ;ert de 
secrétariat pour le Comité de Pilotage. Des comités techniques daos les rcgions, 
les communes, les ambassades et les consulats appuient les efforts du Comité de 
Pilotage. 

Cinq commissions ont été créées par décret ministériel le 13 février 2004 3 On les 

a créées pour appuyer la Comité de Pilotage daos son róle d'établissemer.t 

~ Décret nº ()()..OSS;P·AA1. 1CI' mars 2004. Des décrcts antérieun a\-aien1 criC des comítés scmblat-lcs pour 
les élections précCdentes. 
'MATCL, Note de Service No. 0253'MATCL-SG. 
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principal responsable de la bonne conduite des élections communales. ToJtes les 

commissions relevaient directement du Comité de Pilotage. Elles étaíem les 

suivantes: 

l. Commission Administration et Formatioo (CAF) 
La CAF est chargée des dossiers suivants : 

• préparation des activités électorales juridiques et administratives qui 

releven! de la juridiction du l\tA TCL ; 

• conception des actions pour les instances régionales, locales et 

communales ; 

• supervision et contróle des activités de ces instances administrati\·es 

daos la préparation et la conduite des élections ; 

• conception et mise en reune d'activités de fonnation pour les préposes 

aux bureaux de vote et pour d'autres agents électorau.~; 

• coordination des actions des autres panenaires engagés dans k 

processus électoral ; et 

• gestion des observateurs des élections. 

La CAF est la commission responsable des aspects les plus critiques des 

élections démocratiques au Mali. Elle est présidée par M. Boubacar Sow. 

Directeur National de l'lntérieur (c.-a-d. chef de la DNl). 

2. Commissioo des Floaoces 
La Commission des Finances est responsable de la gestion financti:re du 

processus électoral. Ce travail comprend la gestion des achats et des 

dépenses, I' administration du budget pour le processus électoral. <'t la 

comptabilisation de tout le rnatériel acquis pendant le processus électoral. 

Le Directeur de l'Administration et des Finances du MATCL diri~e une 

commission de six membres. On y trouve des professionnels du :\linistére 

de l'Économie et des Finances et de la DNI. 

3. Commission de la Logistique 
La Commission de la Logistique est chargée de repérer et de re(e,er les 

défts logistiques, y compris la distribution du rnatériel d'inscription et du 

rnatériel électoral a l'échelle nationale. En outre, la Commission ~ére le 

rnatériel acquis au cours du processus électoral. Le MA TCL utilise des 

ressources publiques et privées pour accomplir ces tiches. Le Dirxteur 

National Adjoint de l 'lntérieur préside cene commission. qui a 1 ~ 

membres. 

4. Commissioo des Commuoicatioos 
La Commission des Communications supervise l'éducation des électeurs, 

et explique a la population les différentes étapes du processus électoral. 

Des représentants des médias de radiodiffusion et de la presse écrite 

sii:gent a la commission. qui a huit membres. afio de faciliter de tonnes 
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communications entre le MA TCL e1 la presse. Le MA TCL rnaintient un 

contact jouroalier avec ses sous-unités administratives á travers le pays a 
l'aide de la radio, du téléphone et du 1élécopieur. 

La Cornrnission des Communications est responsable des acti,;1és 

suivantes: 
• conception et mise en cruvre d'une stralégie de communications; 

• gestion des relations avec le Comité pour I' Accés Égal aux Mooias 

d'État et avec d'autres organismes de la presse; 

• organisation de la transmission de l'information entre le MATCL e1 les 

instaoces administratives locales ; 

• collecte centralisée des données provenant des nombreux districts 

électoram< du Mali ; et 

• relations avec les médias. 

S. Commission de la Sécurité 

La Cornrnission de la Sécurité est responsable de la création d'un plan 

pour assurer la sécurité des élections communales. Ce plan conceme les 

activités préparatoires, le scrutin. et la sécurité des bulletitts de voie et de 

I' autre matériel électoral. Le plan exige surtout la coordinaiion des 

instaoces administratives et des forces de sécurité. La commission. qui a 

six membres, réunit des professionnels chenonnés de la police malienne. 

de la gendarmerie et des forces militaires. 

B. Direction Nationale de l'Intérieur 

Oo a récemment réorganisé et décentralisé le gouvemement malien. ce q Ji a fait 

de la DNJ le point central de contact entre le MA TCL et tous les organismes de 

persoooes élues directement ou indirectement á travers le pays. Par conscquem. la 

DNI est l'interface principale entre l'administration centrale et les représentaots 

de l'État malien nommés aux différents paliers de gouvemement : régior.al. 

cercle, communalllocal. La DNI est done la principale direction opérationnelle 

engagée daos l'organisation et la gestion des élections. La DNI sen de secrétariat 

pour le Comité de Pilotage, dont le directeur de la DNI est égalemeol membre. En 

outre, le directeur préside la Cornrnission Administration et Formation. Des 

membres clés du personnel sii:gent également a chacune des cinq comm1ssiotts du 

Comité de Pilotage. 

C. Délégation Générale aux Électlons (DGE) 

L'article 16 de la section 2 du chapitre 2 de la loi malienne décrit la structure el 

l'autorité de la DGE. Le président du Mali nomme le délégué et l'adjoint qui 

dirigen! la DGE. La DGE aide la CENI a accomplir sa mission. e1 elle est la 

principale eotité chargée d'élaborer et de gérer la liste des électeurs. de préparer 

les canes d'électeur et d'assurer le financcment public des panis politiques. Le 

décret 00620/P-RM, émis le 14 décembre 2000. füe le mandate de la DGE. décrit 
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son personnel et prévoit sa croissance jusqu'á l'année 2006 (62 membres du 

personnel). La DGE n'est habilitée ni a faire des regles ni a les faire respecter.' 

D. Commission Éledorale Nationale lndépendante (CE:"il) 

La loi sur les élections définit la structure et les responsabilités de la CENL' La 

comrnission a quinze membres nommés selon la formule suivante : 

• six membres nommés par les partís politiques, répartis équitablement entre les 

partís de la majorité et les partis de l'opposition6
; 

• UD membre désigné par les organismes religieux du pays ; 

• UD membre désigné par l'Union lndépendante des Magistrats ; 

• UD membres désigné par le Conseil des Avocats; 

• UD membre désigné par les Associations pour la Défense des Droits de la 

Personne; 

• UD membre désigné par I' Association des Organisations des Femmes. 

Les membres de la CENI pour les élections commUDales de 2004 ont été nommés 

par décret présidentiel le 13 février 2004. La comrnission comprenait trois 

femmes et douze hommes. 7 

La responsabilité principale de la CENI est de supeniser et de .-érifk-r les 

opérations relatives aux électlons communales, aux législath·es et aus 

présidentielles ainsi qu'aux référendums nationaux. Ce travail comprend 

notamment la supervision et la bonne exécution des opérations suivantes : 

• la révision de la liste des électeurs ; 

• la préparation et la gestion des listes de candidats ; 

• la production et la distribution descartes d'électeur; 

• la distribution du matériel électoral; 

• la conduite de la campagne électorale ; 

• les opérations de scrutin ; 

• le dépouillement des votes et la proclamation des résultats. 

La CENI gi:re également I' observation nationale et intemationale des élections. 

Les branches de la CENI dans le district de Bamako et dans les cercles e: 

commUDes du Mali sont composées chacUDe de six membres. En outre, chaque 

ambassade ou consulat malien a trois représentants de la CENl. La CEN: et ses 

"DCcret présidenticl nº 00620/P-R.\f du 14 déce~brc 2000, Fi:uml f'OrgonisaJion el /e.J .\loda11!¿,s de 

Fonctionnement de la Delégalion Ginéra/e aut" Elections. 

~ Chapitre 2. section l. articles 3 a 15. 
6 L • ancienne loi Clectorale du Mali avai1 stipulé que cinq mernbrcs devaicnt Ctrc design(-s par I~ panis de la 

majoritC, et cinq membrcs par les panis de l'opposition. Cene disposition a itt modifée en jan,-icr ~004 

Pour tenir compte de la politique intérieurc actuelle du pays. n« sur le conscnsus 

' Décret présidentiel nº 04-032 _-'P-RM du 13 fC,Tier 200.$_ 
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branches, une fois établies, peuvent fonctionner pour une période ma'<imum de 

trois mois aprés la proclamation des résultats définitifs des élections. 

La CENI est habilitée a proposer que des sanctions soient prises contre de; 

instances administratives si elles ne respecten! pas les lois, les réglements et les 

instructions concernant les élections. 

La CENI obtient son financement a meme le budget national du Mali. Toutes les 

ressources matérielles ou financieres qui restent au moment de r ache,·em~nt du 

manda! de la CENI sont transférées au MA TCL. 

E. CAPE (Cellule d' Appui au Processus Électonl) 
Le MATCL a établi la CAPE afin de s'acquitter efficacement de ses fonctions en 

matiere de gestion des élections et des processus électoraux. La CAPE sert 

d'organisme consultatifet fait partie du personnel du ministre. On a con~u la 

CAPE comme un outil qui aiderait le ministre a réfléchir sur le processus électoral 

daos ses dirnensions plus larges, et a prendre de bonnes décisions. La CA"E 

devait servir aussi de systeme d'alerte lointaine pour tout probléme surgissant au 

cours du processus. 

Le noyau de la CAPE, composé de trois personnes, est chargé de conforter la 

capacité tecbnique du MA TCL daos la planification et l'organisation des 

élections. M. Mamadou Sissoko, un ancien ministre de la Justice, est le 

coordinateur de la CAPE. Les autres membres du noyau sont M. Boubacar 

Bonfing Koité et Mme Oumou Diambou. 

Le MATCL consulte la CAPE quand il s'agit de faire des recherches sur des 

questions de droit ou de procédure concernant r inscription des électeurs ou le 

processus électoral. Finalement, la CAPE sert de secrétariat pour le Comité 

lnterministériel. 
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